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Syndicat de l’Agriculture  
Réunion du Conseil national  

13-15 octobre 2017 
 

Residence Inn by Marriott, Centre-ville d’Ottawa 
161, rue Elgin, Ottawa (Ontario) 

 
PROCÈS-VERBAL  

 
Participant(e)s : 
 

Exécutif national Conseil national 

Fabian Murphy, Président national 
(Chair) 
Rick Cormier, 1er VPEN 
Milton Dyck, 2ème VPEN 
Patrick St-Georges, 3ème VPEN 
Mélanie Desrosiers, 4ème VPEN 

Jan Pennington, VPR Est de l’Atlantique 
Tammy Carter, VPR Ouest de l’Atlantique 
Jacquelin Carrier, VPR Est du Québec 
Audrey St-Germain, VPR Ouest du Québec 
Érick Martel, VPR capitale nationale 
Rob MacDonald, VPR Sud de l’Ontario 
Jeff Griffith, VPR Manitoba, Nord-Ouest de 
l’Ontario et Nunavut 
Karen Zoller, VPR Saskatchewan 
Randy Olynyk, VPR Nord de l’Alberta & T-N-
O 
Dorothy McRae, VPR Sud de l’Alberta 
Dean Babuin, VPR Est de la Colombie-
Britannique 
Terri Lee, VPR Ouest de la Colombie-
Britannique et Yukon 
Marlene O’Neil, directrice nationale, Droits 
de la personne  

 

 Personnel 

 Larry Budge, agent d’administration 
Nathalie Cale, assistante administrative et 
secrétaire archiviste 
Présentes le 13 octobre seulement : 
Gabrielle Galand, agente des relations de 
travail 
Elaine Massie, agente des relations de 
travail 
Nancy Milosevic, agente des relations de 
travail 
Elaine Ouimet, agente des relations de 
travail 
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1. Convocation 

F. Murphy déclare la séance ouverte à 9 h 10.  

2. Observations luminaires – Affectations aux comités  

F. Murphy souhaite la bienvenue à toutes les personnes qui assistent à la réunion, 
après quoi il est procédé à un tour de table.  

 
Affectations aux divers comités 
 
Composition du Comité des Statuts et de l’Éducation : P. St-Georges (Chair), T. Lee, T. 
Carter et J. Carrier 
 
Composition du Comité de la négociation collective et de la santé et sécurité : Milton 
Dyck (Chair), R. MacDonald, D. Babuin et J. Pennington. 
 
Composition du Comité des finances et des communications : R. Cormier (Chair), E. 
Martel, K. Zoller, R. Olynyk et L. Budge (Staff) 
 
Composition du Comité des questions générales et des droits de la personne : M. 
Desrosiers (Chair), M. O’Neil, J. Griffith et A. St-Germain. 

3. Adoption de l’ordre du jour 

 
P/A T. Lee / R. MacDonald 
 
 Que l’ordre du jour soit adopté. 
 
  MOTION ADOPTÉE–  
 
4. Heures des séances 
 

Le président de séance approuve l’horaire suivant : 
 

Jour 1 
De 9 h à midi   Points à l’ordre du jour  
De 13 h 30 à 17 h  Points à l’ordre du jour 
 
Jour 2 
De 9 h à midi   Réunions des comités permanents  
De 13 h 30 à 17 h   Réunions des comités permanents 
 
Jour 3 
De 9 h à midi   Points à l’ordre du jour  
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De 13 h 30 à 17 h   Points à l’ordre du jour  
 
 

P/A J. Griffith / K. Zoller 
 
 Que les heures des séances soient adoptées. 
 

MOTION ADOPTÉE– À mains levées 
 

5. Approbation du procès-verbal de la réunion du Conseil national du 6 au 8 avril 

2017 

 
P/A R. MacDonald / J. Pennington 
 

Que ledit procès-verbal provisoire soit adopté. 
 

Vote consigné # 1  

6. Affaires découlant du procès-verbal de la réunion précédente – Rapport sur les 

suivis  

 
1. Temps de préparation payé/Temps de toilette  

 
F. Murphy indique que plusieurs réunions sont prévues dans le but de régler ces 
problèmes, et qu’il a reçu une lettre de B. Dagenais, de l’ACIA, précisant qu’une 
solution a été trouvée et que le dossier est maintenant clos. Après avoir eu une 
discussion avec B. Kingston et R. Cormier, F. Murphy fait savoir qu’il était évident que 
le problème n’avait pas été réglé, et qu’il a eu par la suite une téléconférence avec 
Colleen Barnes et Brenda Dagenais pour poursuivre la discussion. R. Cormier prendra 
la direction des opérations. Ce dossier est en cours. 
 
Par ailleurs, une discussion a lieu au cours de laquelle on fait remarquer que la 
question du temps de préparation n’a pas été abordée et que les deux points devraient 
être traités séparément. E. Massie avance quelques explications sur le temps de 
préparation et précise quelques récentes décisions à l’intention des membres du 
Conseil.  
 
2. ACIA – Délai de la formation sur l’obligation de prendre des mesures 

d’adaptation 
 

F. Murphy fait savoir que nous rencontrons des difficultés pour que la formation soit 
donnée dans le cadre du Programme d’apprentissage mixte (PAM), ajoutant que cela 
est inclus dans les revendications contractuelles et que nous allons devoir trouver un 
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moyen de faire donner cette formation. Il précise qu’il pourrait y avoir un cours de 
« formation des formateurs/formatrices » du PAM-AFPC, mais que nous n’en sommes 
pas encore à ce point. Ce dossier est en cours. 
 
3. ACIA – Sensibilisation au harcèlement 
 
M. O’Neil précise que la version révisée du cours de formation a été utilisée il y a un 
mois à Rigaud, et que même si elle n’a pas encore reçu de commentaires elle pense 
que les choses se sont bien passées. En outre, elle indique avoir eu des discussions 
avec C. Gilbert, du Programme d’apprentissage mixte, du fait qu’apparemment l’ACIA 
voulait la formation. Elle ajoute qu’il existe une option, soit que les bureaux régionaux 
de l’AFPC donnent le cours mais que les coûts devraient être calculés du fait que 
l’ACIA ne fait pas partie du Conseil du Trésor. 
 
Par ailleurs, elle fait savoir qu’une demande de facilitateurs/facilitatrices a été envoyée, 
et qu’elle vérifierait la liste et les coordonnées des personnes pour voir si elles sont 
toujours intéressées. Elle précise aussi que les VPR devraient prendre l’initiative et 
donner ce cours de formation du fait que nous avons besoin de gens dynamiques 
n’hésitant pas à partager leur expérience. F. Murphy ajoute que nous allons travailler de 
concert avec l’ACIA pour que les choses avancent. Les noms des personnes 
intéressées devraient être envoyées à M. O’Neil, avec copie à l’adresse électronique 
général, soit agrunion@psac-afpc.com. Ce dossier est en cours. 
 
4. Réforme de la classification – ACIA 

 
F. Murphy et M. O’Neil présente un historique de ce dossier. F. Murphy précise qu’il y a 
eu une entente de principe après la réunion avec l’ACIA et qu’Il prévoit un règlement 
d’ici les six prochaines semaines. F. Murphy, E. Massie et un représentant de l’AFPC 
ont travaillé sur la rédaction d’un Protocole d’entente. Ce dossier est en cours.  
 

 
5. Structure ÉE 

 
F. Murphy fait le point sur la question et précise que M. Desrosiers sera chargée du 
portefeuille sur les droits de la personne, ajoutant que nous faisons des progrès et qu’il 
y a eu pas mal de travail d’accompli dans le cadre de discussions et de consultations 
constantes. Il indique que M. O’Neil a été invitée aux réunions sur l’ÉE de chaque 
employeur, à des fins de cohérence. 
 
F. Murphy fait remarquer qu’un(e) représentant(e) syndical(e) devrait être affecté(e) aux 
comités sur la diversité dans les régions, mais que cette personne ne doit pas 
obligatoirement être un(e) vice-président(e) régional(e). Il souligne l’importance d’une 
représentation syndicale aux comités en question du fait que l’information reçue au 
niveau national n’est pas toujours celle qui est remise aux régions. Il précise qu’il est 
donc fort important de recevoir des commentaires sur ce qui se dit dans les régions. 
 

mailto:agrunion@psac-afpc.com


 

5 | P a g e  
 

M. O’Neil fait savoir qu’elle fera un inventaire auprès de chaque employeur et 
demandera l’aide des VPR pour avoir les noms des représentant(e)s 
syndicaux/syndicales qui siègent aux comités, et qu’une liste des représentant(e)s 
syndicaux/syndicales serait ensuite affichée sur notre site Web. 
 
F. Murphy déclare que ce point sera retiré du Rapport sur les suivis du fait qu’il sera 
ajouté au Rapport du Comité des questions générales et des droits de la personne. 
 
6. Personnes compétentes  

 
F.  Murphy présente un historique de la question et fait savoir qu’il ne se servira plus 
désormais de la liste de l’ACIA, ajoutant que cette question sera abordée à la prochaine 
réunion du Comité national d’orientation de la Politique en SST. R. Cormier et M. O’Neil 
font savoir qu’elle sera inscrite à l’ordre du jour de la prochaine réunion de ce comité 
national, et qu’il faut un processus en place relatif à deux personnes compétentes, soit 
un(e) représentant(e) de la direction et un(e) représentant(e) du Syndicat. Ce dossier 
est en cours. 
 
7. LAT 02 – MDN (postes exclus) 

 
F. Murphy indique que les LAT-02 n’ont été exclus qu’à St-Jean, cette décision ayant 
été prise il y a quelque temps déjà, ce qui rend malheureusement difficile de la faire 
renverser. Il ajoute que les LAT-02 ont été délégué(e)s au premier palier de la 
procédure de règlement des griefs pour les LAT-01, et précise que cette question fera 
l’objet de discussions à la réunion du CCSP sur les DP. Ce dossier est en cours. 
 
8. Bulletin sur la Santé et sécurité 

 
Ce dossier a été transmis au Comité de la négociation collective et de la santé et 
sécurité, et sera retiré du Rapport sur les suivis. 

 
9. Plans sur l’ÉE 
 
Ce dossier a été transmis au Comité des questions générales et des droits de la 
personne, et sera retiré du Rapport sur les suivis. 

  
10.  Orientation et accueil des membres 

 
Ce dossier a été transmis au Comité des Statuts et de l’éducation, et sera retiré du 
Rapport sur les suivis. 

7.  Finances 

Voir le Rapport du Comité. 

8.  Personnel du bureau national  
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F. Murphy annonce que R. Cormier a emménagé au bureau et que nous avons 
maintenant un effectif au complet d’agentes des relations de travail (ART) et ce, après 
avoir fait face à divers problèmes causés par des maladies ou encore un accident du 
travail. Il ajoute que la charge de travail est toujours importante mais que nous sommes 
parvenus à la gérer. Il tient à remercier les ART de leur travail et de la souplesse dont 
elles ont fait preuve au cours de cette période de changements. En outre, il indique que 
la durée d’emploi de durée déterminée de G. Galand and E. Ouimet se prolongera 
jusqu’après Noël, et que toutes les deux ont épluché les dossiers de griefs. Il ajoute que 
E. Massie se concentre sur l’Examen PI/EG et les dossiers de l’ACIA sur le non-
sexisme ; que N. Milosevic est revenue travailler et qu’elle a fait preuve de grande 
souplesse dans son travail sur les dossiers et autres projets spéciaux ; et que S. 
Rochon est elle-aussi revenue graduellement au bureau après son accident au travail. Il 
fait savoir ensuite que nous allons examiner nos priorités et mettre en place des 
procédés du fait que nous souhaitons en arriver à une norme raisonnable concernant 
les griefs qui entrent et sortent, soit environ des délais de trois à quatre mois pour 
présenter un grief au troisième pallier de la procédure. Il ajoute que le plan consiste à 
traiter les griefs en fonction de leur ordre d’arrivée, mais que la priorité sera accordée 
aux griefs portant sur une cessation d’emploi et l’obligation de prendre des mesures 
d’adaptation. Un rapport sur les griefs au troisième palier au bureau national est ensuite 
remis aux membres du Conseil. 
 
A. St-Germain fait savoir que depuis que l’ART responsable de sa région a été affecté 

à l’Examen PI/EG, elle ne  
cesse de se demander ce que sera le plan à suivre pour la région du Québec étant 
donné que plusieurs griefs au dernier palier n’ont toujours pas été entendus. F. 
Murphy lui répond qu’une partie du problème touchant les griefs de l’ACIA au 
Québec vient du fait que l’Agence n’avait pas de personne chargée des relations de 
travail et ce, depuis quelque temps. En outre, il indique que des discussions auront 
lieu avec les ART à propos des griefs, des points sur lesquels l’importance devrait 
être accordée, puis les affectations des ART seraient alors envoyées aux membres 
du Conseil.  

 
J. Pennington cherche à savoir pour quelles raisons le bureau national perdrait deux 
ART si nous étions en meilleure posture pour traiter les griefs, ce à quoi F. Murphy lui 
laisse savoir que le bureau national comprend trois agentes des relations de travail, 
deux assistantes administratives et un agent d’administration. Il ajoute que le budget 
adopté au dernier congrès inclut trois ART, mais que le bureau national a décidé de 
doter de façon déterminée des postes d’ART pour absorber une partie de la charge de 
travail. Nous allons devoir fonctionner l’année prochaine en tenant compte de notre 
budget. 

9.  Le point sur les employeurs 

ACIA 
 



 

7 | P a g e  
 

F. Murphy fait savoir que de nombreuses consultations ont eu lieu avec cet employeur, 
et ajoute que les prochaines réunions des CCSP RH, CCSP OPS et CCSPN ont lieu les 
31 octobre et 1er novembre, et que la demande de points à inscrire aux ordres du jour a 
été envoyée. Par ailleurs, les mandats seront révisés à la prochaine réunion du CCSP 
national, et cet employeur a déjà un certain nombre de sous-comités en sus des CCSP. 
 
Une discussion porte ensuite sur le fait que l’employeur n’a pas affiché les procès-
verbaux des réunions et qu’ils n’ont pas non plus été traduits. F. Murphy fait savoir que 
cette question a été soulevée et que l’employeur a accepté de faire traduire et d’afficher 
ces documents. Il ajoute que nous le forcerons à respecter les mandats. 
 
Les VPR ont fait savoir qu’ils/elles reçoivent la demande de points à inscrire aux ordres 
du jour de la part de notre bureau, mais qu’ils/elles ne reçoivent pas l’ordre du jour, ni 
les points proposés ou encore les procès-verbaux des réunions précédentes. F. Murphy 
ajoute que notre bureau distribuera aux VPR les documents suivants sur les CCSP : 
ordres du jour, points soumis, procès-verbaux provisoires, et notes abrégées sur les 
discussions aux réunions. On fait aussi savoir qu’une solution consisterait à ajouter un 
lien vers l’ordre du jour sur notre site.  

 
Le point sur l’Examen PI/EG  
 
E. Massie présente un historique des griefs déposés en 2000 et 2007, et fait le point sur 
la situation. Elle ajoute que Y. Ducharme (ancien président), B. Kingston (ancien 
président) et S. Rochon s’étaient, au départ, occupés de ces dossiers, et que tout 
récemment nous avons rencontré l’employeur, que les personnes assises autour de la 
table avaient changé, et que l’ACIA était bien décidée à régler ces griefs. Elle indique 
que N. Cale et elle-même ont passé les dossiers au peigne fin au bureau, les ont 
évalués, puis ont envoyé des lettres aux plaignant(e)s en date du 9 août dernier. Elle 
précise que tous les dossiers sont fermés sauf pour ce qui est des griefs portant sur la 
somme forfaitaire, l’augmentation d’échelon ou des situations particulières. En outre, 
des ententes ont été conclues, négociées par B. Kingston et F. Murphy pour le 
Programme de protection des végétaux, et que G. Galand se penche sur quelques 
dossiers de griefs concernant des exceptions à ce programme. Elle ajoute que les 
discussions pour en venir à une entente se poursuivent, et que notre date limite pour en 
arriver à une conclusion est le mois de décembre 2017.  

 
Phénix 

 
Les membres du Conseil discutent longuement du système Phénix et des difficultés et 
problèmes qu’il cause à nos membres. F. Murphy le qualifie de véritable fiasco et ajoute 
que nous essayons de traiter avec les membres qui sont touchés et connaissent des 
soucis financiers. Il fait savoir que R. Cormier s’occupe du dossier Phénix pour notre 
Élément, et que l’AFPC a lancé une poursuite devant les tribunaux pour que cette 
question soit résolue, et que le dossier soit soulevé à la prochaine réunion du CNA la 
semaine prochaine. Il a été demandé aux VPR de s’entretenir avec leurs VPER de 
l’AFPC pour voir si d’autres manifestations pourraient être organisées. En outre, il 
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précise à l’intention des VPR que si un membre n’est pas en règle à cause du système 
Phénix, il faudrait lui conseiller de se rendre sur le site de l’AFPC à 
http://syndicatafpc.ca/statut-membre-en-
regle?_ga=2.127171917.1576441763.1517515986-999463084.1485802608 et de 
remplir la Demande du maintien du statut de membre en règle.  
 
Le point sur les programmes pilotes – PMIA et PMIV  
 
M. Dyck donne des renseignements de base sur le Programme de modernisation de 
l’inspection des abattoirs (PMIA), ajoutant qu’un programme pilote est en cours à Red 
Deer et Lethbridge. Il ajoute que B. Kristjansson et R. Olynyk représentent le Syndicat 
au comité et qu’ils surveillent les choses de près. Pour ce qui est du Programme de 
modernisation de l’inspection des viandes (PMIV), il indique que le projet sera fort 
probablement mis à l’essai en Ontario, mais que pour le moment aucune région n’a été 
choisie. Il indique que R. MacDonald and J. Pennington représenteront le Syndicat à ce 
comité et que les représentant(e)s ont pour tâche de s’assurer que tout est fait dans les 
règles et d’obtenir l’information pertinente afin d’être bien informés et de ne pas 
simplement valider la raison avancée par l’ACIA pour procéder à ce changement. 

 
AAC 
 
M. Dyck donne un aperçu de la situation qui prévaut et indique que le Plan d’action pour 
la réduction du déficit (PARD) prendra fin en janvier. Il ajoute qu’il y a un champion et 
une championne de la santé mentale, soit Tom Rosser et Catherine Care (un 
gestionnaire et une employée), et qu’il existe un sous-comité de la santé mentale qui 
relève du Comité national de la SST. Il conclut en disant que la formation sera bientôt 
mise en route. 
 
Il précise en outre qu’il reste encore bien du travail à accomplir dans le domaine de la 
violence au milieu de travail, du fait que les choses ne se déroulent pas sans heurts, et 
qu’un comité a commencé à se réunir pour s’assurer que tout le monde connait bien le 
rôle qui lui est dévolu. 
 
Il fait état de changements au sein du personnel du fait que la CFP ne supervise plus le 
processus d’embauche, et ajoute que des travaux ont été entrepris sur les règles et 
autres règlements régissant ce processus, lequel est suivi de près étant donné que les 
postes exigent un processus transparent et pas seulement des nominations. 
 
Il indique que les comités nationaux fonctionnent bien et qu’il en est de même des 
réseaux sur la diversité. Il précise que Jane McDonald, directrice suppléante des droits 
de la personne, est notre représentante syndicale au Sous-comité sur l’accessibilité et 
l’inclusion.  
 
MDN 
 

http://syndicatafpc.ca/statut-membre-en-regle?_ga=2.127171917.1576441763.1517515986-999463084.1485802608
http://syndicatafpc.ca/statut-membre-en-regle?_ga=2.127171917.1576441763.1517515986-999463084.1485802608
http://syndicatafpc.ca/msmr
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F. Murphy fait le point sur la situation et précise qu’il y a sept unités de négociation à la 
table, et que des réunions du CCSP des RH ont lieu deux fois par an. Il ajoute que 
Celine Rainville, président de la Section locale 70138, siège au Comité sur les congés 
d’études ED qui a été remis sur pied. Il rappelle que nous allons avoir une 
téléconférence avec les Relations de travail dont le thème majeur sera celui des LAT-02 
qui sont exclus. 
 
Il conclut en disant que le Comité de la Santé et sécurité fonctionne bien, et qu’après 
avoir examiné de près son programme il semble que tout marche comme il le faut. Il 
ajoute que le MDN a des sous-comités sur la violence au milieu de travail, le retour au 
travail, et la santé et la sécurité (dont il était le représentant). Selon lui, le problème 
majeur en santé et sécurité vient du fait que le MDN compte deux structures, soit la 
structure du CNSST et des comités sur lieux de travail, ces derniers ne faisant pas 
rapport au CNSST. La question est actuellement examinée de près.  
 
CFP 
 
F. Murphy indique que le Premier ministre Trudeau a nommé Patrick Borbey au poste 
de président de la Commission de la fonction publique, et ajoute qu’il a rencontré ce 
dernier à la dernière réunion du CCSP national, et qu’il semble désireux, déterminé et 
intéressé à remettre les choses dans le bon sens. Il précise en outre qu’en compagnie 
de P. Lillies, président de la Section locale 70155, il siège au Comité d’orientation de la 
politique en santé et sécurité, ajoutant que quatre enquêtes sur la violence en milieu de 
travail ont eu lieu ces deux dernières années. Il reste encore bien du travail à accomplir 
dans ce domaine. 
 
ÉFPC 
 
E. Martel donne un aperçu de la situation, et précise qu’il n’y a eu aucune formation 
officielle sur la santé et sécurité à l’École ces quatre dernières années. Il ajoute qu’un 
tel cours de formation est constamment promis et que la date limite du mois de 
décembre 2017 a été convenue. Il fait remarquer que certains éléments entrent en jeu 
aux Ressources humaines du fait que les classifications n’ont pas été révisées depuis 
2005, et que les PE devraient être des EDS ou AS. Il précise que M. O’Neil a fait une 
présentation sur l’ÉE qui a été bien accueillie par la direction. Pour ce qui est du 
réaménagement des effectifs, F. Murphy précise que sur les 48 membres touchés nous 
n’en avons plus que neuf maintenant, et que l’employeur pense que ceux-ci seraient 
absorbés dans l’organisation. Il conclut en disant qu’au cours des trois prochaines 
année le nombre d’équivalents temps plein (ÉTP) devrait diminuer. 
 
CCG 
 
F. Murphy fait le point sur la situation chez cet employeur, précisant que la prochaine 
réunion du CCSP national aura lieu en novembre et qu’elle durera deux jours. Au cours 
de la première journée, les président(e)s des sections locales seront présent(e)s, les 
discussions portant sur le mandat du comité. Il ajoute que la demande de points à 
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inscrire à l’ordre du jour a été envoyée, et qu’il y a eu des problèmes à la table au sujet 
de l’interprétation du site de travail. Il précise qu’au départ nous avions élaboré une 
soumission conjointe pour que la CNM prenne une décision, mais qu’après une 
discussion il fut décidé d’avoir plutôt recours à la procédure de règlement des griefs. Il 
fait aussi remarquer qu’un grief de principe sera déposé en sus d’un grief individuel qui 
sera quant à lui envoyé directement au troisième palier, voire à l’arbitrage pour que la 
commission rende une décision. 
 
M. Dyck ajoute que le bureau de Chatham déménagera à Hamilton. R. MacDonald fait 
savoir que les membres seraient déménagés à Hamilton mais qu’ils relèveraient de la 
section locale de Chatham, qui est assez loin. F. Murphy lui répond que nous devrions 
examiner la logistique concernant l’affectation de ces membres à la section locale en 
question. 
 
Pour ce qui est de l’Action politique, M. Dyck indique que l’ALENA suscite de grandes 
craintes, et que par ailleurs les modifications à la Loi sur les grains du Canada 
pourraient bien être fort dommageables à l’industrie des grains. Il conclut en disant qu’il 
fera circuler une pétition. 

10. Fonds de justice sociale  

F. Murphy précise à l’intention des VPR qu’une partie qui est déduite des cotisations est 
réservée au Fonds de justice sociale (FJS), et que le Comité des finances en parlera 
dans son rapport. Il ajoute qu’il y a une nouvelle section sur notre site Web sur le FJS, 
incluant la formule de demande de fonds et la marche à suivre. Par ailleurs, il est fait 
appel à des membres pour siéger au Comité du FJS. Il est indiqué aux membres qui y 
siégeront, soit R. Cormier (président), K. Zoller, J. Carrier et A. St-Germain, que R. 
Cormier organisera une réunion dans un proche avenir pour examiner de près le 
mandat du FJS et le site Web.  
 
F. Murphy indique que l’AFPC enverra une délégation au Guatemala, comprenant 
quatre jeunes, pour promouvoir la justice sociale. Il ajoute que l’Exécutif national a 
déposé une demande au Fonds de justice sociale pour qu’au cas où un membre du 
Syndicat de l’Agriculture serait choisi, les frais, soit les droits d’inscription, la perte de 
salaire et le tarif du voyage en avion au Guatemala, soient pris en charge par le Fonds 
de justice sociale du Syndicat de l’Agriculture, et que cette demande a été approuvée. 
 
En outre, T. Carter signale qu’au cours de notre dernier Congrès, la somme de 17 796 
$ a été recueillie pour le Projet Humanité à Moncton, ce qui représente le don le plus 
élevé jamais reçu par cette organisation. Elle espère que nous pourrons en faire encore 
un peu plus à l’avenir. 

11. Négociations collectives  

ACIA 
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R. Cormier fait le point sur les négociations avec l’ACIA, ajoutant que les choses ont 
bien progressé au cours de la dernière séance, et que les prochaines sont prévues du 
16 au 20 septembre et du 6 au 10 novembre. Les membres du Conseil cherchent à 
savoir s’ils recevront des renseignements en la matière, afin de répondre aux questions 
de leurs membres, du fait qu’ils ne peuvent trouver ces renseignements nulle part. F. 
Murphy laisse savoir que les revendications de l’employeur et celles du Syndicat sont 
affichées sur le site Web de l’AFPC, et que ces renseignements peuvent être 
communiqués aux membres. R. Cormier ajoute que le négociateur de l’AFPC n’a pas 
remis de notes à partager avec les membres mais qu’il en fera la demande auprès de 
cette personne après la présente ronde de négociations.  
   
Des remerciements particuliers sont adressés aux sections locales qui ont envoyé des 
photos apportant leur appui à l’équipe de négociation, afin de les afficher dans la salle 
des réunions pendant les négociations. 
 
Conférence sur les négociations avec le Conseil du Trésor  
 
F. Murphy annonce que cette conférence aura lieu en mars 2018, et que les 
délégué(e)s et leurs suppléant(e)s ont été choisi(e)s. Il ajoute que la liste finale des 
délégué(e)s sera remise aux membres du Conseil. 
 

12. Rapports des comités permanents  
 

Comité des finances et des communications 
 
E. Martel lit le rapport du Comité.  
 

P/A R. Cormier / E. Martel 
 

Que le Rapport du Comité des finances et des communications soit adopté. 
 

Vote consigné # 2 – MOTION ADOPTÉE 
 
L. Budge distribue la version à jour de la demande de remboursement de frais aux 
membres du Conseil, avec les nouveaux tarifs du Conseil national mixte (CNM). 
 
Il est suggéré de faire appel au transfert électronique pour le remboursement des 
dépenses des VPR plutôt que de leur envoyer des chèques. L. Budge vérifiera auprès 
de l’institution bancaire si cela est possible. 
 
Rapport du Comité des Statuts et des Règlements  

 
P. St-Georges lit le Rapport du Comité. 

 
P/A P. St-Georges / T. Carter 
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Que le Règlement 3, alinéa 3b) soit modifié conformément au point 3 du Rapport du 
Comité. 
 
MOTION ADOPTÉE -  À mains levées 

 
Justification : Ce changement tient compte de ce qui est mentionné dans le Budget. 

 
P/A P. St-Georges / T. Lee 
 

Que le Rapport du Comité des Statuts et des Règlements soit adopté. 
  
Vote consigné # 3 – MOTION ADOPTÉE 

 
Rapport du Comité de la négociation collective et de la Santé et sécurité au travail 

 
Les membres du Comité se partagent la lecture du Rapport. 

 
P/A  M. Dyck / R. MacDonald 
 

Vote consigné # 4 – MOTION ADOPTÉE 
 

Rapport du Comité des questions générales et des droits de la personne 
 

M. Desrosiers et A. St-Germain lisent le Rapport du Comité. 
 
P/A M. Desrosiers / A. St-Germain  
 

Vote consigné # 5 – MOTION ADOPTÉE 

13. Action politique 

F. Murphy donne un aperçu de la situation dans ce domaine, notamment sur les 
réunions que B. Kingston et lui ont eues avec plusieurs député(e)s pour les sensibiliser 
à la modernisation des inspections et aux modifications apportées à la Loi sur la 
salubrité des aliments au Canada. Il fait en outre savoir que R. Cormier et lui ont 
rencontré Jim Thompson, Communications, et le verront de nouveau pour planifier une 
stratégie. 
  
Il ajoute qu’il a eu une téléconférence le 20 octobre dernier avec Paul Glover, président 
de l’ACIA, pour discuter des promesses de sessions intensives. 
 
F. Murphy fait savoir ensuite qu’un deuxième sondage a été envoyé et que les résultats 
sont bien plus mauvais que ceux du premier, et ajoute que ce sondage a été amélioré 
de façon à le rendre plus inclusif pour tous les membres de l’ACIA, et pas seulement les 
inspecteurs et inspectrices. Par ailleurs, il indique qu’il convoquera une réunion avec 
Paul Glover pour discuter de ces résultats. 
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M. Dyck précise que Melanie Desrosiers et lui assisteront à la Conférence sur la 
salubrité des aliments du 18 au 21 octobre 2017, à Toronto, et que les membres de 
l’Exécutif national se rendront au Congrès du Syndicat national des cultivateurs à 
Ottawa, du 22 au 25 novembre, et ajoute que de travailler ensemble avec ces alliés 
pourrait bien faciliter notre tâche auprès des député(e)s. 
 
F. Murphy propose que les VPR se rendent sur le site Web www.mangersansdanger.ca 
et demandent aux membres de s’y abonner du fait qu’il s’agit d’un formidable outil pour 
envoyer des lettres aux député(e)s.  

14.  Violence au milieu de travail (VMT)  

F. Murphy fait remarquer que le Syndicat de l’Agriculture a consacré énormément de 
temps à discuter de ce thème, et a même offert une période de questions sur ce sujet. 
On cherche à savoir s’il existe une liste qui pourrait être affichée sur notre site, ce à 
quoi F. Murphy répond que R. Cormier et M. Dyck réviseront la liste pour s’assurer 
qu’elle est bien à jour avant de l’afficher. 

15. Qualité de membre à vie  

F. Murphy fait savoir que le bureau national a reçu des demandes pour que soit 
attribuée la qualité de membre à vie à Teri Friday et Rod Oliver, ces candidatures 
provenant de Earl Fisher. Ces demandes sont distribuées aux membres du Conseil 
pour qu’ils les examinent.  
 
Une discussion a ensuite lieu sur divers thèmes : sur le nombre total de vingt-cinq 
membres à vie, dix-sept ont déjà été octroyées ; la méthode et les demandes 
d’attribution doivent être révisées par le Comité des questions générales et des droits 
de la personne, à des fins de recommandations et ce, avant d’être transmises au 
Conseil, et la section sur les membres à vie de notre site Web devrait comporter un lien 
vers leurs réalisations. 
 

P/A  R. Olynyk / K. Zoller 
 

Que la demande d’attribution de la qualité de membre à vie à Rod Oliver soit transmise 
au Comité des questions générales et des droits de la personne à des fins d’examen et 
de recommandation.  
 
MOTION ADOPTÉE– à mains levées 
 
Justification : Renseignements insuffisants sur la demande. 

 
P/A D. Babuin / R. MacDonald 
 

Que la qualité de membre à vie au Syndicat de l’Agriculture soit décernée à Teri Friday.  

http://www.mangersansdanger.ca/
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Vote consigné # 6 – MOTION ADOPTÉE à l’unanimité 

16.  Rôles et responsabilités des membres du Conseil national  

F. Murphy prévient les membres du Conseil que la Manuel des dirigeant(e)s 
nationaux/nationales leur a été distribué après le Congrès, et ajoute que leur rôle 
consiste à faire le lien avec leurs sections locales, à leur rendre visite, à assister à leurs 
AGA, à organiser les colloques régionaux, et à leur donner des conseils. En outre, il 
précise que le rôle d’un(e) VPR n’est pas de prendre en charge les griefs des sections, 
mais plutôt de diriger celles-ci vers les cours de formation de l’AFPC et de leur apporter 
les conseils nécessaires. 
 
Une discussion porte ensuite sur les rapports aux membres des sections locales, le 
mentorat des nouveaux/nouvelles VPR, les assemblées générales annuelles des 
sections, les colloques régionaux et leur financement. L. Budge ajoute qu’il existe un 
document « InfoClé » sur notre site qui renferme toutes sortes de renseignements fort 
utiles aux VPR et sections locales. 
  

17. Sélection des comités de la SST  
 

Voir le Rapport du Comité de la négociation collective et de la Santé et sécurité au 
travail.  

18.  Congrès de l’AFPC  

Le Congrès triennal de l’AFPC aura lieu à Toronto du dimanche 29 avril au vendredi 4 
mai. Notre Élément ayant droit à 16 délégué(e)s, les membres de l’Exécutif national et 
onze membres du Conseil national y assisteront. L’Exécutif national a en outre décidé 
d’y envoyer D. McRae et A. St-Germain à titre d’observateurs. 
 
F. Murphy fait ensuite savoir que les sections locales peuvent s’inscrire à ce congrès en 
tant qu’observatrices, mais les coûts ainsi encourus seront à leur charge. 

19.  Prochaine réunion du Conseil  

La prochaine réunion du Conseil national aura lieu à Toronto du jeudi 26 au samedi 28 
avril, les voyages pour s’y rendre ayant lieu le mercredi 25 avril. 

20. Divers 

Représentant(e)s du Syndicat de l’Agriculture aux réunions des employeurs  
 
Une ébauche de document sur la question a été envoyé aux membres du Conseil. F. 
Murphy demande aux VPR d’envoyer les noms des personnes qui siègent aux comités.  
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Enquête – Voyages pour se rendre au Congrès  
 
Il est indiqué qu’un comité d’enquête a été mis sur pied et chargé d’enquêter sur les 
membres qui sont passés par les aéroports de Toronto ou de Winnipeg durant la grève. 
F. Murphy fait savoir que l’Élément est tenu par les Statuts de l’AFPC de faire une telle 
enquête. Il ajoute que le comité en question se compose de P. St-Georges (président), 
D. Babuin et J. Pennington, et qu’il n’imposera pas de mesure disciplinaire mais qu’il a 
été chargé de préparer un rapport exhaustif à remettre à l’Exécutif national.  
 
Dernières nouvelles sur le Programme de prévention des risques de l’ACIA 
 
R. Cormier indique vouloir sonder les VPR pour savoir comment le programme en 
question est mis en place dans les régions, et ajoute avoir reçu une mise à jour de la 
région du Québec. Toutefois, il aimerait que les autres régions lui transmettent des 
informations afin d’assurer un suivi à la prochaine réunion du CCSP national. 
  

P/A K. Zoller / J. Pennington 
 

Que la séance soit levée. 
 
MOTION ADOPTÉE - À mains levées 

 
La réunion prend fin à 17 h 10.  
 
Procès-verbal respectueusement consigné par Nathalie Cale (secrétaire archiviste). 
 
 


